
1/2

APRÈS ART. 10 BIS N° 4

ASSEMBLÉE NATIONALE
18 juin 2015 

DEUXIÈME DIVIDENDE NUMÉRIQUE ET MODERNISATION TÉLÉVISION NUMÉRIQUE 
TERRESTRE - (N° 2877) 

Commission  

Gouvernement  

Rejeté

AMENDEMENT N o 4

présenté par
M. Riester, M. Jacob, M. Abad, M. Aboud, M. Accoyer, M. Albarello, Mme Ameline, M. Apparu, 

Mme Arribagé, M. Aubert, M. Audibert Troin, M. Balkany, M. Jean-Pierre Barbier, M. Bénisti, 
M. Berrios, M. Bertrand, M. Blanc, M. Bonnot, M. Bouchet, Mme Boyer, M. Breton, M. Briand, 

M. Brochand, M. Bussereau, M. Carré, M. Carrez, M. Censi, M. Chartier, M. Chatel, M. Cherpion, 
M. Chevrollier, M. Chrétien, M. Christ, M. Cinieri, M. Ciotti, M. Cochet, M. Copé, M. Cornut-

Gentille, M. Costes, M. Courtial, M. Couve, Mme Dalloz, M. Darmanin, M. Dassault, 
M. Daubresse, M. de Ganay, Mme de La Raudière, M. de La Verpillière, M. de Mazières, M. de 
Rocca Serra, M. Debré, M. Decool, M. Deflesselles, M. Degauchy, M. Delatte, M. Devedjian, 
M. Dhuicq, Mme Dion, M. Door, M. Dord, M. Douillet, Mme Marianne Dubois, Mme Duby-
Muller, M. Estrosi, M. Fasquelle, M. Fenech, M. Fillon, Mme Fort, M. Foulon, M. Francina, 
M. Fromion, M. Furst, M. Gandolfi-Scheit, M. Gaymard, Mme Genevard, M. Guy Geoffroy, 
M. Gérard, M. Gest, M. Gibbes, M. Gilard, M. Ginesta, M. Ginesy, M. Giran, M. Goasguen, 

M. Gorges, M. Gosselin, M. Goujon, Mme Greff, Mme Grommerch, Mme Grosskost, M. Grouard, 
M. Guaino, Mme Guégot, M. Guibal, M. Guillet, M. Guilloteau, M. Heinrich, M. Herbillon, 

M. Herth, M. Hetzel, M. Houillon, M. Huet, M. Huyghe, M. Jacquat, M. Kert, Mme Kosciusko-
Morizet, M. Kossowski, M. Labaune, Mme Lacroute, M. Laffineur, M. Lamblin, M. Lamour, 

M. Larrivé, M. Lazaro, Mme Le Callennec, M. Le Fur, M. Le Maire, M. Le Mèner, M. Le Ray, 
M. Leboeuf, M. Frédéric Lefebvre, M. Lellouche, M. Leonetti, M. Lequiller, M. Lett, Mme Levy, 

Mme Louwagie, M. Luca, M. Lurton, M. Mancel, M. Marcangeli, M. Mariani, M. Mariton, 
M. Alain Marleix, M. Olivier Marleix, M. Marlin, M. Marsaud, M. Philippe Armand Martin, 
M. Martin-Lalande, M. Marty, M. Mathis, M. Menuel, M. Meslot, M. Meunier, M. Mignon, 

M. Morange, M. Moreau, M. Morel-A-L'Huissier, M. Moyne-Bressand, M. Myard, Mme Nachury, 
M. Nicolin, M. Ollier, Mme Pécresse, M. Pélissard, M. Perrut, M. Philippe, M. Poisson, 

Mme Poletti, M. Poniatowski, Mme Pons, M. Priou, M. Quentin, M. Reiss, M. Reitzer, M. Reynès, 
M. Robinet, Mme Rohfritsch, M. Saddier, M. Salen, M. Scellier, Mme Schmid, M. Schneider, 

M. Sermier, M. Siré, M. Solère, M. Sordi, M. Straumann, M. Sturni, M. Suguenot, Mme Tabarot, 
M. Tardy, M. Taugourdeau, M. Teissier, M. Terrot, M. Tetart, M. Tian, M. Vannson, 
Mme Vautrin, M. Verchère, M. Vialatte, M. Jean-Pierre Vigier, M. Vitel, M. Voisin, 

M. Warsmann, M. Wauquiez, M. Woerth, Mme Zimmermann et les membres du groupe Les 
Républicains 

----------

ARTICLE ADDITIONNEL 



APRÈS ART. 10 BIS N° 4

2/2

APRÈS L'ARTICLE 10 BIS, insérer l'article suivant:

Le Gouvernement remet au Parlement, au plus tard trois mois après la promulgation de la présente 
loi, une étude d’impact évaluant la faisabilité de la généralisation de la norme MPEG-4 dans les 
délais prévus.

EXPOSÉ SOMMAIRE

La transition vers un deuxième dividende numérique par l’arrêt de la norme de codage MPEG-2 au 
profit de la norme MPEG-4 permettra de développer le très haut débit mobile et de poursuivre la 
modernisation de la télévision numérique terrestre.

Cette transition doit néanmoins se faire dans les meilleures conditions pour l’ensemble des Français 
et l’on peut s’interroger sur les délais de mise en œuvre de cette nouvelle norme, qui doit être 
généralisée dès avril 2016 sur l’ensemble du territoire français. En tout état de cause, l’actuelle 
proposition de loi qui organise cette transition dans un calendrier très resserré, présentée sans étude 
d’impact, ne garantit pas les meilleures conditions de l’opération.

Or, la généralisation de la nouvelle norme MPEG-4 menace 3 millions de Français d’écran noir en 
raison de l’inadaptation de certains téléviseurs et antennes. Les foyers concernés sont ceux ayant un 
équipement ancien, soit bien souvent les foyers les plus modestes. Les députés Les Républicains 
sont particulièrement attachés au principe d’égal accès aux nouvelles technologies, pour tous et 
partout. Dans ce mouvement vers le progrès technologique, aucun foyer, aucun territoire ne doit 
être abandonné. D’où notre vigilance pour assurer à tous les Français et sur l’ensemble du territoire 
la continuité de la réception télévisuelle en avril 2016.

C’est pourquoi il est demandé au gouvernement de remettre un rapport au Parlement mesurant 
l’impact de ce passage à la norme MPEG-4, en termes de coût (pour l’État, les usagers, les acteurs 
audiovisuels, les opérateurs de téléphonie), d’aménagement du territoire et de faisabilité dans le 
calendrier imparti.


